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Le fonctionnement des institutions démocratiques en 
République slovaque

Proposition de résolution
déposée par Mme Rian VOGELS et d’autres membres de l’Assemblée

Cette proposition n’a pas été examinée par l’Assemblée et n’engage que ses signataires

Les récentes réformes et restrictions qui affectent la liberté d’association, la liberté de réunion et la liberté des 
médias en République slovaque, ainsi que les propositions de révision de la Constitution, qui portent sur un 
large éventail de droits et de principes du droit international, visent à remettre en cause l’obligation de se 
conformer aux décisions des organisations internationales en matière de droits humains. Ces mesures sont 
actuellement suspendues au vote du parlement.

Ces réformes et restrictions, ainsi que la suspension des institutions et des mesures de lutte contre la 
corruption et l’extrémisme, ont suscité de vives préoccupations de la part de plusieurs organes du Conseil de 
l’Europe. On peut notamment citer le Commissaire aux droits de l’homme et la Rapporteure générale de 
l’Assemblée parlementaire sur les droits des personnes LGBTI, ainsi que sa commission pour le respect des 
obligations et engagements des États membres du Conseil de l’Europe (commission de suivi), qui ont 
exprimé des doutes quant à l’engagement de la République slovaque en faveur des principes fondamentaux 
des droits humains, de la démocratie et de l’État de droit tels qu’ils sont défendus par le Conseil de l’Europe.

Compte tenu de la gravité de ces développements, l’Assemblée devrait demander à la commission de suivi 
d’élaborer un rapport sur le fonctionnement des institutions démocratiques en République slovaque. 
Cette mesure est essentielle pour évaluer et garantir le plein respect par ce pays de ses obligations et 
engagements en tant qu’État membre du Conseil de l’Europe.

Signé (voir au verso)
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Signé1:

VOGELS Rian, Pays-Bas, ADLE
AKALIN Mehmet, Türkiye, ADLE
BARDINA Maryna, Ukraine, ADLE
BERGONZI Régis, Monaco, ADLE
BOUYX Bertrand, France, ADLE
BOVENS Theo, Pays-Bas, PPE/DC
BRINTON Sal, Royaume-Uni, ADLE
BULAI Iulian, Roumanie, ADLE
CORMIER-BOULIGEON François, France, ADLE
COTTIER Damien, Suisse, ADLE
FRESKO-ROLFO Béatrice, Monaco, ADLE
GERMAN Michael, Royaume-Uni, ADLE
GETHINS Stephen, Royaume-Uni, ADLE
GRIPPO Valentina, Italie, ADLE
GURMAI Zita, Hongrie, SOC
HONKONEN Petri, Finlande, ADLE
KERN Claude, France, ADLE
KOSTADINOVSKA-STOJCHEVSKA Bisera, Macédoine du Nord, SOC
KRAVCHUK Yevheniia, Ukraine, ADLE
KRISPER Stephanie, Autriche, ADLE
KROSS Eerik-Niiles, Estonie, ADLE
LYDEKA Arminas, Lituanie, ADLE
MAZARS Stéphane, France, ADLE
MOONEN Carla, Pays-Bas, ADLE
MOREL Louise, France, ADLE
MURARIU Oana, Roumanie, ADLE
PERTEGHELLA Manuela, Royaume-Uni, ADLE
RENZI Nicola, Saint-Marin, ADLE
SPĂTARU Elena-Simona, Roumanie, ADLE
TANGUY Liliana, France, ADLE

1. ADLE: Alliance des démocrates et des libéraux pour l'Europe
PPE/DC: Groupe du Parti populaire européen
SOC: Groupe des socialistes, démocrates et verts
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